
C H A P I T R E 7 7

Loi modifiant la charte de la cité de
Québec

[Sanctionnée le 5 avril 1950]

ATTENDU que la cité de Québec a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 19 George V,
chapitre 95, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées, et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La cité de Québec est autorisée à
emprunter les sommes suivantes, subor-
donnément à l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec:

a) Trois cent mille dollars pour la cons-
truction de pavages permanents;

b) Cent mille dollars pour la réfection
des couches de surface des pavages;

c) Trente mille dollars pour la recherche
de nappes d'eau souterraines en vue de la
construction de puits artésiens;

d) Quarante mille dollars pour la pré-
paration d'un plan d'urbanisme dans la
cité.

2 . Aux fins ci-dessus autorisées, la
cité pourra émettre, sur résolution de son
conseil, des obligations portant un intérêt
n'excédant pas quatre pour cent payable
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semi-annuellement, remboursables par
séries dans une période ne dépassant pas
vingt ans.

3 . Subordonnément à l'approbation
préalable de la Commission municipale
de Québec, la cité est autorisée a em-
prunter les montants nécessaires, n'excé-
dant pas un million de dollars, pour payer
les indemnités résultant des expropriations
faites pour l'exécution des travaux d'élar-
gissement de la rue Dorchester.

4 . Subordonnément à l'approbation
préalable de la Commission municipale
de Québec, la cité est autorisée à em-
prunter les sommes suivantes pour amélio-
rer son système d'aqueduc:

a) Achat et pose d'une conduite de
quarante-deux (42) pouces de diamètre:
trois millions quatre cent dix mille dollars;

b) Nettoyage, renouvellement, cons-
truction et raccordement des conduites
d'aqueduc: quatre cent cinquante mille
dollars.

5 . Aux fins ci-dessus autorisées, la
cité pourra émettre, sur résolution de
son conseil, des obligations portant un
intérêt n'excédant pas quatre pour cent
payable semi-annuellement, remboursa-
bles par séries dans une période n'excédant
pas quarante ans.

6 . L'article 6 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par la loi 12 George
VI, chapitre 51, article 10, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 6 . La cité se divise en huit quar-
tiers, savoir: les quartiers Champlain,
Saint-Jean-Baptiste, Montcalm, Saint-
Roch, Saint-Sauveur-Est, Saint-Sauveur-
Ouest, Limoilou-Ouest et Limoilou-Est;
ces quartiers ont les limites suivantes:

Le quartier Champlain comprend toute
cette partie de la haute-ville située en
dedans des murs et toute cette partie de
la basse-ville située à l'est d'une ligne
tirée dans le milieu de la rue Saint-Roch,
depuis le pied du cap jusqu'à la rivière
Saint-Charles, et ce, jusqu'aux limites de
la cité du côté de la paroisse de Saint-
Colomb de Sillery.
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Le quartier Saint-Jean-Baptiste com-
prend tout l'espace qui est borné par le
quartier Jacques-Cartier au nord, les murs
de la ville à l'est, la cime du cap du fleuve
Saint-Laurent au sud, et une ligne tirée
du centre de la rue De Salaberry à l'ouest.

Le quartier Montcalm comprend le
territoire qui s'étend à l'ouest depuis la
rue De Salaberry jusqu'aux limites de la
cité et compris entre la cime du coteau
Sainte-Geneviève du côté nord, et la cime
du cap du fleuve Saint-Laurent et la pa-
roisse de Sillery du côté sud.

Le quartier Saint-Roch comprend la
partie de la cité bornée à l'est par une
ligne tirée au milieu de la rue Saint-Roch,
au nord par le lit de la rivière Saint-
Charles, à l'ouest par une ligne tirée au
milieu du boulevard Langelier, et au sud
par la cime du cap.

Le quartier Saint-Sauveur-Est est bor-
né à l'est par le quartier Saint-Roch, au
sud par la cime du coteau Sainte-Gene-
viève, à l'ouest par la rue Saint-Luc pro-
longée, et au nord par le lit de la rivière
Saint-Charles.

Le quartier Saint-Sauveur-Ouest est
borné à l'est par le quartier Saint-Sauveur-
Est, au sud par la cime du coteau Sainte-
Geneviève, à l'ouest par l'Avenue du
Saint-Sacrement, et au nord par le lit de
la rivière Saint-Charles.

Le quartier Limqilou-Ouest comprend
cette partie de la cité située au nord de
la rivière Saint-Charles, à l'ouest de la
Troisième Avenue et du boulevard Benoît
XV, au nord de la Vingt-deuxième Rue
et à l'ouest de la Quatrième Avenue et
de son prolongement jusqu'aux limites de
la cité.

Le quartier Limoilou-Est comprend cette
partie de la cité située au nord de la
rivière Saint-Charles, à l'est de la Troi-
sième Avenue et du boulevard Benoît XV,
au sud de la Vingt-deuxième Rue et à
l'est de la Quatrième Avenue et de son
prolongement jusqu'aux limites de la cité
incluant en ce cas le site des rues limi-
trophes.

La représentation échevinale au conseil
municipal ne sera pas augmentée avant
les élections générales de 1950.

La division des quartiers Saint-Sau-
veur et Limoilou ne devra pas entraîner
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une augmentation du nombre des membres
du comité administratif. Dans ledit
comité, il y aura un échevin pour repré-
senter les deux quartiers Saint-Sauveur,
et un échevin pour représenter les deux
quartiers Limoilou."

7 . L'article 14 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par la loi 12 George
VI, chapitre 51, article 11, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 1 4 . A compter des élections générales
de novembre 1950, le conseil de ville sera
composé du maire et de deux échevins par
quartier, lesquels resteront en fonction
pendant trois ans ou jusqu'à l'élection de
leurs successeurs en office."

8 . Les articles 15 et 16 de la loi 19
George V, chapitre 95, remplacés par les
articles 5 et 6 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 71, sont de nouveau remplacés par
les suivants:

" 1 5 . A compter des élections géné-
rales d'octobre 1944, le maire sera élu
pour trois années, à la majorité des élec-
teurs municipaux ayant voté. Il est le
premier magistrat de la cité. Il la re-
présente en toutes fonctions honorifiques.
Son indemnité est de cinq mille dollars
par année. La cité lui paiera de plus les
dépenses inhérentes à sa charge sur pro-
duction de comptes jusqu'à concurrence
d'un montant maximum annuel de quatre
mille dollars en sus de certains frais de
voyages et de représentations payés direc-
tement par la cité, le tout avec effet
rétroactif au premier janvier 1948.

" 1 6 . Chaque échevin reçoit, comme
indemnité, à même les fonds de la cité,
une somme annuelle de mille cinq cents
dollars. Il reçoit de plus le paiement des
dépenses inhérentes à sa charge sur pro-
duction de comptes et jusqu'à concurrence
d'un montant maximum annuel de mille
dollars, en sus de certains frais de voyages
et de représentation payés directement
par la cité, le tout avec effet rétroactif
au premier janvier 1948."

1929,c.95,
a. 14,
remp.

Composi-
tion du
conseil.

1929,c.95,
aa. 15, 16,
remp.

Élection
du maire
par les é-
lecteurs.

Indem-
nité.

Indemni-
té des é-
chevins.



1950 Québec CHAP. 7 7 269

9 . L'article 72 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par la loi 1 George
VI, chapitre 102, article 23, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 7 2 . S'il y a plus d'un candidat pour
la même charge, alors la votation aura lieu
le troisième lundi de novembre ou le
premier jour juridique suivant si le troi-
sième lundi est un jour non juridique,
depuis neuf heures du matin jusqu'à six
heures de l'après-midi."

1©. L'article 86 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 11 de
la loi 13 George VI, chapitre 72, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 8 6 . Les bulletins de vote pourront
être de couleur différente pour chaque
siège électoral et seront faits suivant les
cédules D, E et F déterminées par la loi
7 George VI, chapitre 50, article 16."

1 1 . L'article 220 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par la loi 9 George
VI, chapitre 71, article 15, est de nou-
veau remplacé par le suivant

" 2 2 0 . Tout contribuable qui a porté
plainte au sujet de quelque entrée ou
omission aux rôles d'évaluation et qui se
croit lésé par la décision du Bureau de
revision peut, dans un délai de dix jours
à compter de la signification par écrit de
cette décision, à condition que les déposi-
tions aient été prises en sténographie de-
vant le Bureau de revision, en appeler
à la Cour de magistrat de district, dont
le jugement sera final et sans appel. Ce-
pendant, lorsque le montant contesté de
l'évaluation de la propriété en cause
excédera vingt-cinq mille dollars, ou en-
core si la contestation se rapporte à la
valeur locative, lorsque le montant con-
testé excèdera cinq mille dollars, il y aura
appel directement à la Cour du banc du
roi.

Il n'y aura pas d'appel lorsque les
dépositions n'auront pas été sténogra-
phiées lors de l'audition devant le Bureau
de revision.

Les appels, tant devant la Cour du
magistrat que devant la Cour du banc
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du roi siégeant en appel, seront faits
d'après un dossier conjoint constitué selon
l'article 1223 du Code de procédure civile,
et sans enquête."

1 2 . L'article 221 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par la loi 9
George VI, chapitre 71, article 16, est
abrogé.

1 3 . L'article 222 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est abrogé.

1 4 . L'article 223 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par la loi 2
George VI, chapitre 104, article 7, et
subséquemment par la loi 9 George VI,
chapitre 71, article 17, est abrogé.

1 5 . L'article 303 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par la loi 11
George VI, chapitre 78, et ensuite par la
loi 12 George VI, chapitre 51, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 3 0 3 . A l'occasion de réjouissances
publiques, de démonstrations d'un carac-
tère public et populaire, de réceptions
faites à des corps étrangers et à des per-
sonnages distingués, pour allocation pour
terrains de jeux, pour assurer des concerts,
sur les places publiques de la cité, ou pour
accorder des secours dans le cas d'incendie
ou d'autres grandes calamités ou pour
favoriser le tourisme et la tenue de congrès
et conventions dans la cité ou pour des
œuvres charitables notoires, il est loisible
au conseil, sur recommandation du comité
administratif à cette fin, de voter ou d'au-
toriser la dépense d'une somme n'excédant
pas soixante mille dollars dans le cours
de chaque année, ladite somme à être prise
sur le fonds de réserve pour dépenses
imprévues.

La cité est autorisée à voter une somme
n'excédant pas dix mille dollars pour la
tenue d'une exposition agricole ou indus-
trielle dans ou près de ses limites.

La cité est autorisée à organiser un
"office du tourisme et de l'industrie" et
à voter à cette fin dans son budget
annuel les sommes qu'elle croira néces-
saires, mais qui ne devront pas dépasser
soixante-dix mille dollars chaque année."
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1 6 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant après l'article 489
le suivant:

"489b. La cité est autorisée à éten-
dre les privilèges décrits à l'article 489
à ses employés réguliers des services in-
térieur et extérieur ainsi qu'à ses policiers
et pompiers.

Elle est de plus autorisée à contribuer,
à l'égard des employés mentionnés au
présent article et à l'article 489, au paie-
ment des primes d'assurance-groupe re-
latives aux frais médicaux, chirurgicaux,
et hospitaliers occasionnés par la maladie
ou un accident des employés précités ou
des membres de leur famille; toutefois,
les employés assujettis à la Loi des ac-
cidents du travail ne pourront bénéficier
de l'assurance-accidents ci-dessus prévue
pour couvrir les frais occasionnés par un
accident du travail.

Les pouvoirs contenus à l'article 489
et au présent article ne pourront être
exercés en faveur des employés qui sont
à leur retraite."

17 . L'article 3 de la loi 4 George VI,
chapitre 74, modifié par l'article 15 de
la loi 5 George VI, chapitre 72, est de
nouveau modifié en ajoutant, après le
paragraphe 22, le suivant:

"23. Toute personne résidant ordinai-
rement dans le territoire ou y faisant
affaires qui, elle-même ou par l'intermé-
diaire de toute autre, y apporte ou fait
en sorte qu'il y soit apporté ou qu'il lui
soit livré quelque bien mobilier, pour con-
sommation ou usage dans le territoire,
doit immédiatement en faire rapport au
trésorier de la cité, en lui transmettant
ou produisant la facture, s'il y en a,
avec tout renseignement que celui-ci
pourra exiger, et, en outre, doit payer à
la cité, sur le prix d'achat, la même taxe
sur la consommation ou l'usage de ce
bien qui eût été payé, si ce bien avait
été acheté au même prix à une vente en
détail dans ledit territoire.

Tout acheteur ou usager qui, après
l'entrée en vigueur de la présente loi,
prend livraison d'un bien mobilier acquis
par lui pour consommation ou usage dans
ledit territoire doit, à l'époque où il prend
livraison, payer au trésorier de la cité
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une taxe égale à deux pour cent du prix
de détail de ce bien. Cependant, ladite
taxe ne sera pas prélevée dans le cas où
une taxe semblable est également imposée
dans la Province de Québec sur cette
vente, au bénéfice d'une autre muni-
cipalité dans laquelle ladite vente a eu
lieu.

Tout droit au remboursement des taxes
de vente, d'usage ou de consommation
payées à la cité de Québec en rapport avec
un achat fait en dehors du territoire as-
sujetti à l'une ou à l'autre de ces taxes
avant l'adoption de la présente loi est
périmé.

Il ne pourra y avoir double imposition
de la taxe de vente et de taxe d'usage ou
de consommation contre la même per-
sonne relativement au même achat, usage
ou consommation.

"24. Lorsqu'une personne a omis de
percevoir des taxes exigibles en vertu de
la présente loi, le trésorier de la cité peut,
au moyen des indices des opérations de
cette personne, des circonstances et de
tous renseignements qu'il a obtenus, éta-
blir le montant des taxes qui auraient dû
être payées et émettre un certificat à cet
effet, lequel fait preuve du montant des
taxes que cette personne aurait dû per-
cevoir, à moins qu'elle n'établisse, par une
preuve positive dont le fardeau lui in-
combe, le montant exact des taxes qu'elle
devait percevoir suivant la loi.

S'il s'agit d'une personne qui, ayant
perçu des taxes, a négligé de tenir les
livres et de garder les pièces nécessaires
pour permettre au trésorier de la cité ou
à tout officier de faire une vérification
complète des taxes perçues ou qu'elle
aurait dû percevoir, ou qui refuse ou est
incapable de fournir les livres, pièces et
renseignements que le trésorier de la cité
ou l'officier requiert pour établir avec
certitude le montant des taxes dues à la
cité, le trésorier détermine le montant
de ces taxes et émet un certificat à cet
effet. Ce certificat fait preuve du mon-
tant des taxes que cette personne doit
remettre, à moins qu'elle n'établisse, par
une preuve positive dont le fardeau lui
incombe, le montant exact des taxes
qu'elle devait remettre suivant la loi.
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Tant et aussi longtemps que le tré-
sorier de la Province sera chargé par la
cité de la perception de la présente taxe,
il aura le même droit que le trésorier de
la cité et pourra, de la même façon, dé-
terminer le montant de la taxe qui aurait
dû être, remise suivant la loi."

1 8 . La cité est autorisée à vendre de
gré à gré à l'Association des Zouaves de
Québec Inc., l'immeuble connu et désigné
sous le nom de Halle Berthelot et situé
dans la cité de Québec.

1 9 . La cité est autorisée à prolonger
aux conditions actuelles, pour une période
de quinze ans à compter du premier mai
1950, le ou les contrats intervenus entre
la cité et la Wartime Housing Ltd., en ver-
tu de la loi 6 George VI, chapitre 56.

Au cas de vente desdits immeubles, le
prix de vente aux locataires ou occupants
ne pourra être supérieur à deux mille huit
cent dollars pour une maison de quatre
pièces, et à trois mille quatre cent dollars
pour une maison de six pièces. Dans
l'un ou l'autre cas, les maisons devront
avoir des fondations en ciment.

L'évaluation de la propriété acquise de
Wartime Housing Ltd., par les locataires
sera, 'pour une période de quinze ans à
compter du premier mai 1950, de deux
mille trois cent dollars pour une maison
de quatre pièces et de trois mille dollars
pour une maison de six pièces. Cette
condition ne s'appliquera pas aux acqué-
reurs subséquents.

2 0 . Nonobstant l'article 1626 de la
loi 19 George V, chapitre 95, tel qu'édicté
par l'article 8 de la loi 5 George VI, cha-
pitre 72, et modifié par l'article 6 de la loi
7 George VI, chapitre 50, lorsqu'un em-
ployé permanent quitte le service de la
cité avant l'âge de retraite, les contribu-
tions versées par la cité au fonds de pen-
sion des employés permanents, pour servi-
ces rendus depuis le premier mai 1941 et à
l'avenir, lui seront remises d'après le ta-
bleau suivant:
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2 1 . Les établissements industriels, si-
tués dans la zone industrielle n° 5 com-
prise dans le territoire de la cité de Québec,
pourront, avec l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec,
bénéficier des avantages prévus à l'article
21 de la loi 13 George VI, chapitre 72.

Ce privilège pourra aussi s'appliquer
à la zone 5, située dans la municipalité de
Sainte-Foy, de la Petite-Rivière et de
l'Ancienne Lorette et aux zones 9 et 10,
comprises dans le territoire de la ville de
Québec-Ouest, lorsque ces territoires se-
ront annexés à la cité de Québec.

La zone industrielle numéro 5, située
dans les limites de la cité de Québec, est
délimitée comme suit:

"Commençant à un point situé à l'angle
nord-est de l'avenue du St-Sacrement et
de la rue St-Vallier, cette partie de la
zone industrielle numéro 5 suit le côté sud
de la rue St-Vallier jusqu'à la limite est
du lot 2358 alors qu'elle suit ladite limite
est du lot 2358 en allant vers le sud-est
jusqu'au droit de voie du Chemin de
fer Pacifique Canadien, de là vers l'est en
suivant la ligne sud du lot 2345 jusqu'à la
limite est du même lot.

La limite suit ensuite la ligne est du lot
2345 dans une direction nord-ouest pour
de là se diriger vers l'est en suivant l'ali-
gnement nord de la rue Deslauriers et son
prolongement jusqu'à la ligne est de l'ave-
nue Lesage pour de là se diriger vers la
rue St-Vallier en suivant ledit alignement
est de l'avenue Lesage.

La limite nord-ouest de la zone indus-
trielle numéro 5 suit ensuite l'alignement
sud de la rue St-Vallier dans une direction
nord-est jusqu'à l'alignement ouest de l'a-
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venue Tourangeau pour de là se diriger
vers le sud-est en suivant ledit aligne-
ment ouest de l'avenue Tourangeau.

L'alignement nord de la partie de la rue
Corinne comprise entre l'avenue Touran-
geau et l'alignement ouest de la rue Anna
suit ensuite l'alignement ouest de ladite
rue Anna dans une direction sud-est jus-
qu'à la cime du côteau Ste-Geneviève.

L'alignement sud-est de la zone numéro
5 suit ensuite la cime du côteau Ste-Gene-
viève dans une direction ouest jusqu'à
l'alignement est de l'avenue du St-Sacre-
ment (route Bell) pour de là se diriger vers
le nord-ouest en suivant l'alignement est
de ladite avenue du St-Sacrement jus-
qu'à l'angle de la rue St-Vallier qui est
le point de départ ci-dessus mentionné.

Cette partie de la zone numéro 5 est
située dans la paroisse cadastrale de St-
Sauveur et fait maintenant partie du quar-
tier St-Sauveur de la cité de Québec."

La zone industrielle numéro 5, située
dans les municipalités de Ste-Foy et de la
Petite-Rivière et la paroisse de l'Ancienne
Lorette, connues et désignées respective-
ment comme partie de la paroisse Ste-Foy,
partie du cadastre officiel de la paroisse
St-Sauveur et partie du cadastre officiel
de la paroisse de l'Ancienne Lorette, est
délimitée comme suit:

"Partant d'un point situé à l'intersection
nord-ouest de la rue St-Vallier (route
Québec-Montréal) à l'intersection de la
route Bell ou avenue du St-Sacrement, la
limite suit l'alignement ouest de l'avenue
du St-Sacrement jusqu'à la cime du cap
pour de là se diriger vers l'ouest en suivant
la cime dudit côteau Ste-Geneviève jus-
qu'à un point situé à environ 100 pieds à
l'ouest de la ligne qui divise les lots 107 et
108 de la paroisse Ste-Foy au point d'in-
tersection de ladite ligne avec la cime du
coteau Ste-Geneviève. De là la limite se
dirige dans une direction nord-ouest jus-
qu'à environ 200 pieds au sud du point
de rencontre de la ligne de division entre
les lots 6 et 9 de la paroisse de l'Ancienne
Lorette avec la route Québec-Montréal ou
chemin St-Charles-sud (nouveau chemin),
De là la limite se dirige vers l'est en suivant
une ligne parallèle à la route Québec-
Montréal et située à une distance d'envi-
ron 200 pieds de l'alignement sud de ladite
route jusqu'à l'intersection de l'alignement

Zone 5 à
Sainte-
Foy, etc.
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nord-ouest de la route Bell ou avenue du
St-Sacrement qui est le point de départ
mentionné dans la présente description."

La zone industrielle numéro 9 est déli-
mitée comme suit:

"Partant d'un point situé du côté sud-
est de l'intersection de la Dix-Neuvième
Avenue (avenue Godin) et d'une rue por-
tant les numéros 2421-270 et 2424-299 du
cadastre officiel de la paroisse St-Sauveur,
la limite suit le côté sud et le prolonge-
ment de ladite rue dans une direction nord-
est jusqu'à la limite sud-ouest du droit de
passage de l'aqueduc de la cité de Qué-
bec.

De là, la limite fait un angle de 90° pour
se diriger vers le sud-est jusqu'à la limite
nord-ouest du droit de voie du chemin de
fer Canadien National puis dans une di-
rection est jusqu'à la limite sud-est du dit
chemin de fer.

Ensuite, la limite reprend une direction
sud-est jusqu'au prolongement de l'ali-
gnement nord d'une rue portant les numé-
ros 2424-100 et 2421-28 du cadastre officiel
de la paroisse de St-Sauveur.

La limite suit le prolongement et l'ali-
gnement nord de ladite rue dans une di-
rection sud-ouest jusqu'à un point situé
à 200 pieds à l'est de l'alignement nord du
chemin de la Petite-Rivière pour de là
prendre une direction nord-ouest jusqu'à
un point situé sur l'alignement sud du
Chemin de Fer Canadien National à
100 pieds à l'est de l'alignement nord du
chemin de la Petite-Rivière.

La limite traverse ensuite le droit de voie
du Chemin de fer Canadien National dans
une direction nord-ouest jusqu'à l'inter-
section de l'alignement nord dudit droit
de voie et de l'alignement nord-est de la
Dix-Neuvième Avenue (avenue Godin).

La limite suit ensuite l'alignement
nord-est de la Dix-Neuvième Avenue
dans une direction nord-ouest jusqu'à l'in-
tersection de la rue qui est au point de
départ de la présente description."

La zone industrielle numéro 10 est
délimitée comme suit:

"Partant d'un point situé sur le côté
nord de la route Québec-Montréal ou
chemin St-Charles-sud, à l'intersection de
l'alignement nord du droit de voie du
chemin de fer Canadien National à l'en-
droit où ce chemin de fer traverse la

Zone 9.

Zone 10.
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route ci-dessus mentionnée, la limite suit
une direction nord-ouest pour de là se
rendre à la berge sud de la rivière St-
Charles à un point situé dans le prolonge-
ment de la ligne qui divise les lots 2406
et 2409 du cadastre officiel de la paroisse
St-Sauyeur.

La limite suit ensuite les berges de la
rivière St-Charles dans une direction est
et sud-est jusqu'à un point situé à 400
pieds de distance de l'alignement sud-est du
droit de voie du chemin de fer Canadien
National, pour de là se diriger vers le sud-
ouest en suivant une ligne distante de 400
pieds vers le sud-est du droit de voie du
chemin de fer ci-dessus mentionné—pa-
rallèlement à celui-ci—jusqu'à ce qu'elle
atteigne la limite est du lot numéro 2365
alors que la limite se dirige vers le sud-est
en suivant l'alignement est dudit lot nu-
méro 2365 jusqu'à la ligne nord-ouest de
la route Québec-Montréal ou chemin St-
Charles-sud, suivant ensuite l'alignement
nord-ouest de ladite route dans une di-
rection sud-ouest jusqu'à la clôture ouest
du droit de voie du chemin de fer Canadien
National, à l'endroit où ce chemin de fer
traverse la route ci-dessus mentionnée
qui est le point de départ ci-dessus men-
tionné."

2 2 . La cité est autorisée à disposer
de gré à gré de la partie abolie et dé-
saffectée de la rue Octave, faisant main-
tenant partie du domaine privé de la
cité et située entre la rue du Pont et le
prolongement de la ligne de division des
lots mille quatre cent quatre-vingt-neuf-A
(1489-A) et mille quatre cent quatre-vingt-
neuf-B (1489-B) du cadastre officiel pour
le quartier Jacques-Cartier.

2 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Rue Octa-
ve.

Entrée en
vigueur.


